
National Association of Regulatory Utility Commissioners (NARUC)

Resolution Encouraging the Voluntary Filing of Greenhouse Gas Mitigation Plans

by Electric Power Generators

WHEREAS, The atmospheric concentration of carbon dioxide ("CO2") and other so-called greenhouse gases has increased and such increases can change the Earth’s climate; and

WHEREAS, Human actions contribute to the increased atmospheric concentration of greenhouse gases; and

WHEREAS, There are many international and national regulatory proposals to reduce greenhouse gas emissions; and

WHEREAS, Electric power generation is a large source of greenhouse gas emissions and the adoption of a regulatory proposal to reduce greenhouse emissions could have a significant impact on ratepayers, cooperative members and shareholders of electric power generators in the United States; and

WHEREAS, Because CO2 emissions are currently not regulated, there remains considerable uncertainty regarding what the final, or even interim, greenhouse gas emissions reduction polices will be and how they will effect greenhouse gas emitting industries like the electric power industry, let alone individual electric power generators; and

WHEREAS, Despite the uncertainty regarding the adoption and design of any greenhouse gas emission reduction requirement, the fact that such reduction requirements could have a significant impact on electricity consumers and ratepayers means that public utility commissions need to be informed of the possible consequences and impacts on ratepayers; now therefore be it
RESOLVED, That the Board of Directors of the National Association of Regulatory Utility Commissioners ("NARUC") convened in its 2000 Summer Meeting in Los Angeles, California, recommends that electric power generators should voluntarily file with their overseeing public utility commission a greenhouse gas mitigation plan discussing the climate change issues and cost implications for ratepayers; and be it further

RESOLVED, That the greenhouse gas mitigation plan could discuss:

1.
Total CO2 and other greenhouse gas emissions for 1990 and the year for which the most complete emissions information is available for all sources of electricity for the electric power generator. 

2.
Possible impacts on the electric power generator’s system and ratepayer costs if international and national climate change regulatory policies: 

A.
Promote unrestricted emissions trading and/or carbon sequestration possibilities to meet any CO2 emissions reduction requirement; 

B.
Permit but restrict or limit emission trading and/or carbon sequestration possibilities to meet any CO2 emissions reduction requirement; or 

C.
Prevent emission trading and/or use of carbon sequestration possibilities to meet any CO2 emissions reduction requirement. 

D.
In discussing these possible impacts, the electric power generator could describe how various CO2 emission reduction levels change the impacts. 

3,
How the timing of CO2 emissions reduction requirements may affect the electric power generator’s system and ratepayer costs.

4.
How other factors, such as technological advances, conservation efforts or fuel conversions could impact the electric power generator’s system and/or ratepayer costs. 5. Those actions taken by the electric power generator regarding climate change and additional actions that appear prudent in response to developing international and national climate policies. This portion of the filing could describe industry and industry-approved climate change initiatives, i.e. EPRI’s Climate Change Targets and the Department of Energy’s Climate Challenge Program, and how the electric power generator views such programs; and be it further 

RESOLVED, That although it is important to educate public utility commissions on the possible consequences of possible greenhouse gas emission reduction policies, and to assure that electric power generators are prepared for the possible adoption of any such policy, the regulatory uncertainty surrounding greenhouse gas emissions reduction requirements means that it may not be in the best interest of ratepayers, cooperative members or shareholders for electric power generators to take, or be required to take without financial recovery, uneconomic steps to reduce greenhouse gas emissions at this time; and be it further
RESOLVED, That NARUC encourages electric power generators to adopt cost-effective measures to mitigate, offset and reduce greenhouse gas emissions associated with electric power generation consistent with accepted scientific findings and current technologies.

______________

Sponsored by the Committee on Energy Resources and the Environment.

Adopted by the NARUC Board of Directors July 26, 2000

Le 25 juillet 2000

Par télécopieur

ET COURRIER
Me Véronique Dubois 

Secrétaire de la Régie

Régie de l’énergie

800, Place Victoria

2e étage, bureau 255

Montréal (Québec) H4Z 1A2

Objet :
Modification de la politique d'utilisation des dérivatifs financiers pour l'acquisition du gaz naturel

Notre dossier :  312.00048


Chère consoeur,

Vous trouverez ci-joint un document indiquant les changements adoptés par le Conseil d'administration de SCGM au niveau des critères d'utilisation de dérivés financiers pour fixer une partie du coût du gaz de réseau. Veuillez prendre note que SCGM entend appliquer ces nouveaux critères à compter du 1er août prochain, à moins d'indication contraire de la part de la Régie.

Nous vous prions d’agréer, chère consoeur, l’expression de nos salutations distinguées.

Me Richard Lassonde

Vice-président

Services juridiques

Pour Me Jocelyn B. Allard

RL/rh

p.j.

c.c.
(intervenants dans R-3444-2000)

Me Hélène Sicard (FACEF/ARC)


M. Réjean Benoit (GRAME/UDD)


Me Benoit Pépin (OC)


Me Claude Tardif (CERQ)


Me Louis A. Leclerc (TCGE)


Me F. Jean Morel (HYDRO-QUÉBEC)


Me Pierre Tourigny (RNCREQ)


Me Phi P. Dang (TQM)


Me Guy Sarault (ACIG)


Me Dominique Neuman (STOP/SRATÉGIES ÉNERGÉTIQUES)


Me Yves Corriveau (ROÉE)

Gaz de réseau et utilisation de dérivés financiers


 Hiver 2000 – 2001

Les volumes livrés par Gaz Métropolitain  comme gaz de réseau totaliseront environ 80 Bcf au cours de la prochaine année, dont 30 au cours de l’hiver. Le niveau actuel des prix du gaz naturel ainsi que les prévisions pour l’hiver prochain nous ont amené à examiner les moyens de protéger les clients qui s’approvisionnent  en gaz auprès de Gaz Métropolitain contre une flambée possible des prix. 

Le présent document résume notre réflexion  sur cette question. et présente la stratégie développée par Gaz Métropolitain à cet égard. La direction se propose, à moins d’indications contraires de la Régie, de procéder dès le premier août prochain  au déploiement de la stratégie retenue par son Conseil d’administration en regard de la gestion des risques de prix du gaz de réseau pour l’hiver 2000-2001.

Contexte de prix du gaz naturel : perspectives haussières

· Tel qu’illustré à l’annexe 1, nous assistons depuis quelques mois à une augmentation significative des prix du gaz naturel en Amérique du Nord, y compris dans l’Ouest canadien. Plusieurs facteurs expliquent cette situation, dont une demande saisonnière accrûe pour la génération électrique dans le Nord-est américain, la mise en service projetée des gazoducs Alliance et Vector dès l’automne prochain, la maturité du bassin producteur du Golf du Mexique et un resserrement attendu de la capacité productive  en Alberta cet hiver.

· Aux États-Unis, il est prévu que les niveaux de gaz entreposés seront, à la fin de la saison d’injection,  inférieurs à la moyenne des 5 dernières années.

· L’été 2000 serait particulièrement favorable au développement d’ouragans dans le Golf du Mexique, ce qui pourrait avoir un impact sur la disponibilité ponctuelle et sur le prix du gaz naturel américain, causant encore plus de retard d’injection. Toute cette dynamique crée et maintient un niveau de grande nervosité sur les marchés financiers.

· L’Ouest canadien est de plus en plus sollicité pour répondre à la croissance de la demande américaine.

· Le prix journalier à Aeco ( Alberta) le 14 juillet était de 4,80$/Gj comparativement à 2,74$/Gj au même moment l’an dernier.

· Trois scénarios de prix du gaz sont possibles cet hiver dans l’Ouest canadien :

i)
Hiver doux : Les prix pourraient être sensiblement inférieurs à ceux observés actuellement sur le marché financier  

ii)
Hiver normal : Pression significative sur les prix.

iii)
Hiver froid = Risque de pénuries ponctuelles  et flambées de prix, certains ayant avancé des valeurs de plus de 10,00 $  ou même 15,00$ / Gj.

Dérivés financiers

· Actuellement, notre politique de gestion de risque repose strictement sur l’utilisation de contrats d’échange (« swap ») et ce, en fonction d’une grille de prix établis à partir d’analyses fondamentales du marché gazier, analyses mises à jour sur une base trimestrielle. Depuis deux ans,  les prix fondamentaux sont généralement inférieurs aux anticipations des marchés financiers. Si une fenêtre d’opportunité se présente, SCGM est à même de fixer le prix d’une partie de ses approvisionnements  gaziers. Ce fût le cas l’hiver dernier avec 5.1 Bcf protégés par trois contrats d’échange.

· Les prix fondamentaux, qui sont par essence établis sur des périodes de plus ou moins longue durée, s’avèrent actuellement largement inférieurs aux anticipations financières. 

· Notre grille de dérivés financiers actuellement an vigueur, reconnue en mai dernier par la Régie,  nous permet de protéger des volumes qu’avec des contrats d’échange se situant au maximum à 3.16 $ / GJ. Or,  les marchés financiers établissent aujourd’hui le prix des contrats d’échange à Aeco pour l’hiver prochain à des niveaux substantiellement supérieurs ( $5,00 /Gj en date du 21 juillet 2000 ).

· Après analyse des différents outils disponibles, et compte tenu de l’incertitude qui prévaut quant à l’évolution prochaine des prix, le Conseil d’administration a approuvé la stratégie  suivante en regard de la gestion des risques de prix du gaz de réseau pour l’hiver 2000/2001 :

Que l’on puisse fixer jusqu’à 30 Bcf par contrats d’échange à un prix maximum de 3,16$/Gj; 

Que l’on puisse fixer jusqu’à 10 Bcf par contrats d’échange à  un ou des prix variant de 3,16 et 5,00 $/Gj; et

Que l’on puisse fixer par « colliers » jusqu’à un maximum de 10 Bcf le prix plafond de cet outil ne pouvant dépasser  7,50$/Gj. 

Le collier sans coût (  costless collar ) 

· Un collier est un instrument financier au même titre qu’un contrat d’échange (swap). Il repose sur la combinaison simultanée de l’achat d’une option d’achat et de la vente d’une option de vente pour des volumes identiques, à des périodes identiques, mais évidemment à des prix différents. Il est à noter que le pricing des différentes composantes de cet outil se fait simultanément par l’institution financière.
· Dans les faits, le collier établit un prix plancher et un prix plafond. Si le prix de marché se situe entre le prix plafond et le prix plancher, l’utilisateur du collier paie le prix de marché. Si la moyenne des prix mensuels dépasse le prix plafond, l’utilisateur d’un collier est certain de ne pas payer davantage que le prix plafond prévu  au collier. La contrepartie à cette protection est que si le prix mensuel  moyen du marché est inférieur au prix plancher du collier, l’utilisateur devra tout de même payer le prix plancher et subira alors une perte d’opportunité. 
· Contrairement à un call, qui fixe le prix maximum que l’utilisateur paiera en moyenne sur un mois en retour du versement d’une prime d’assurance, un costless collar se caractérise par l’absence de prime à verser à l’institution financière. On comprendra par ailleurs que plus le plafond du collier est bas, plus son  plancher est haut, et vice versa.
Prochaines étapes

Dans l’éventualité où SCGM contractait les dérivés financiers évoqués plus haut, elle en fera part à la Régie lors de la mise à jour mensuelle du prix du service de fourniture de gaz du distributeur.

Le graphique des prix du gaz n'est pas reproduit ici.



Enbridge Consumers Gas

1998 Environmental Report
Excerpts

pages 7-9

Climate Change Action Plans

Consumers Gas has submitted an Action Plan to Canada’s Voluntary Challenge and Registry (VCR) Program each year since it began in 1995. This 1997 Action Plan is the Company’s third submission.

The report outlines the Company’s progress in meeting or exceeding the goal of reducing net emissions of greenhouse gases to 1990 levels by the year 2000. It:

• describes what Consumers Gas predicted it would do in 1996;

• indicates what the Company actually did and explains why there are discrepancies where they exist;

• forecasts the Company’s emissions for 1997 and the year 2000;

• describes the programs and initiatives that are or will be put in place; and

• highlights significant changes and/or accomplishments including Consumers Gas efforts to move to a Tier II VCR Action Plan submission.

The Company continues to reduce fugitive methane emissions from the operation of our distribution system; lower the energy used in our daily business activities; increase the practice of energy efficiency and conservation by the Company’s customers; introduce and promote emerging technologies in the marketplace; and encourage fuel-switching to natural gas from more polluting fuels.

Consumers Gas has made a change to its VCR submission this year. In previous years, the Action Plan focused primarily on methane emissions resulting from Company operations. Information provided on customers had centred upon their emissions of carbon dioxide. In the 1997 Action Plan report, all greenhouse gas emissions have been included and are expressed as kilotonnes of carbon dioxide equivalent (kt CO2 e). Specific forecasts and actions for each type of emission (company and customer) are described separately in the report.

The Company’s climate change target for the year 2000 is to have reduced its emissions of greenhouse gases resulting from Company operations to a level that is at least 25 per cent below 1990 levels, or 274.7 kt CO2 e. This “stretch” target represents a significant challenge to the Company as estimates indicate an increase in its customer base of 42 per cent, and natural gas volume sales increases of 16 per cent from 1990 levels by the year 2000.

Consumers Gas 1997 Action Plan Results



Emission

Sources

1990

Baseline
1996

Actual
1997

Forecast
2000

Forecast

Company
Emissions

(kt CO2e)
366,27
260,30
263,25
233,95


Year 2000 TARGET (25% reduction from 1990)
274,70


Emissions/

Volume Sales

(kt CO2e/Mm3)
35,65
25,68
25,37
21,13


Year 2000 TARGET (25% reduction from 1990)
26,74

Customers
Emissions

(kt CO2e)
19,678
18,206
17,001
17,093


Year 2000 GOAL (Stabilization at 1990 Level)
19,678


Emissions/

Volume Sales

(kt CO2e/Mm3)
1,92
1,73
1,64
1,54


Year 2000 GOAL (12% reduction from 1990)
1,69

Consumers Gas will also measure its greenhouse gas emission reductions by examining the emission per “unit” of production, expressed as volume sales of natural gas. The Company’s emission reduction target for the year 2000 is to be at least 25 per cent more “efficient” in its operations than it was in 1990.

The Company is also committed to working with our customers towards a goal of stabilizing their greenhouse gas emissions by the year 2000 at their 1990 baseline levels. To achieve this goal, Consumers Gas will work to encourage sufficient participation by our customers in our energy efficiency, fuel switching, cogeneration and NGV programs. Through these programs, the Company will strive to offset by 12 per cent the greenhouse gas emissions from its growing customer base, on a “per unit production” basis, by the year 2000. 

Enbridge Consumers Gas Recognized for Leadership Role

in Reducing Green House Gas Emissions

Annual VCR Inc. Awards Announced

Canada's Climate Change Voluntary Challenge & Registry (VCR Inc.) recognized Enbridge Consumers Gas today at its 1998 Leadership Awards Ceremony for its leadership role in reducing greenhouse gas emissions (GHG). The VCR Inc. honoured a number of Canadian corporations in various categories for their extraordinary commitment, action, and leadership toward the voluntary reduction of GHG emissions. 

"Enbridge Consumers Gas has a proud tradition of commitment to environmental stewardship and this recognition is confirmation that we are moving in the right direction," said Enbridge Consumers Gas President, Rudy Riedl. 

The Honourable Ralph Goodale, Minister of Natural Resources Canada presented Enbridge Consumers Gas the Leadership Award for the category of pipelines and gas distribution during a ceremony held at the Museum of Civilization in Hull, Quebec. Leadership Awards were drawn from registered "Action Plans" submitted to the VCR between October 1, 1997 and October 31, 1998. VCR's Technical Advisory Committee, which consists of 23 representatives from academia, environmental NGO's, industry and government, developed the selection criteria and provided judging for the 1998 awards. 

More than 870 organizations from across Canada are registered with the VCR Inc., whose mandate is to encourage companies and organizations to accept greater accountability for greenhouse gas emissions. Natural Resources Canada first established the VCR in 1995 as a key element to Canada's National Action Program on Climate Change. In 1997, it transformed from a government-incubated program to a private-public partnership (VCR Inc.). 

Enbridge Consumers Gas is Canada's largest natural gas distribution utility, serving 1.4 million residential, commercial, industrial and transportation service customers. Through St. Lawrence Gas Company, it also serves Massena, Ogdensburg, Potsdam and surrounding areas in New York State.
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